
Article 29 du Règlement

Lorsqu'on examine les prises de contrôle, on s'aperçoit que
dans le cas de Petro-Canada, le gouvernement a dû verser
environ 1 milliard de dollars, afin de faire l'acquisition de près
de l 800 stations-service dans l'est du pays. Dans quelle
mesure cela a-t-il accru nos réserves, personne ne le sait au
juste.

Bon nombre de conservateurs de l'ouest du pays, surtout de
la Saskatchewan et d'autres régions de l'Ouest, ont lutté contre
Petro-Canada. Ils ont écrit au premier ministre (M. Mulroney)
pour lui demander pourquoi la société prenait de l'expansion et
faisait l'acquisition de milliers de stations-service alors que
cela ne permettait en rien d'accroître les réserves canadiennes.
Le premier ministre a répondu que le gouvernement n'avait
rien à voir avec Petro-Canada et que cette société fonctionnait
tout à fait comme une entreprise privée.

Nous avons pu voir comment les frères Reichmann ont fait
l'acquisition de Gulf. Dans ce cas, l'exploitation d'une disposi-
tion fiscale subtile touchant la réévaluation de l'actif a coûté
environ un miliard de dollars aux contribuables canadiens.

Le gouvernement semblait avoir comme politique de partici-
per à des investissements massifs visant à accroître la propriété
canadienne. Cependant, on a pu constater un revirement spec-
taculaire en juin, au moment de la nomination du nouveau
ministre. Il a adopté une nouvelle politique qui s'est concrétisée
ce soir. Dans sa déclaration de ce soir, le ministre a dit essen-
tiellement qu'une transaction touchant l'industrie des hydro-
carbures était une transaction comme les autres et que le gou-
vernement l'évaluerait par le truchement d'Investissement
Canada si sa valeur était supérieure à 5 millions de dollars. Il a
Signalé qu'il s'agissait essentiellement d'une transaction privée
et que le gouvernement ne se souciait guère de la nationalité
des parties intéressées.

Voyons ce qui a changé. Les négociations sur le libre-
échange amorcées il y a un an et demi par le gouvernement
sont maintenant dans une phase très critique. Il est évident que
le gouvernement ne voudrait rien faire pour indisposer les

nouvelles au sujet des initiatives prises par les divers candidats
à la prise en charge de Dome.
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J'ai écouté avec intérêt hier soir le secrétaire parlementaire
qui représente la circonscription où fonctionne Syncrude. Il
était très généreux en décembre dernier lorsqu'il a entièrement
assumé la décision du caucus tory alors que le ministre de
l'Énergie a refusé d'accorder une aide quelconque à Syncrude.
Les représentants de Syncrude sont venus témoigner devant les
députés et ont présenté un excellent plaidoyer que tous les
députés de l'arrière-plan appuyaient, mais le ministre a rejeté
cette demande. Le gouvernement adopte une attitude passive
et indifférente dans cette affaire, ne faisant aucun effort pour
s'assurer que ces importantes réserves canadiennes de pétrole
et de gaz aillent à une entreprise canadienne.

Nous aimerions voir adopter une solution canadienne. Nous
aimerions voir un plus fort pourcentage de contrôle canadien.
D'après les calculs dont j'ai entendu parler, nous avons dans les
55 p. 100 de contrôle canadien actuellement dans le secteur
des hydrocarbures, et pour ce qui est de la propriété propre-
ment dite le pourcentage est moins élevé. Si Dome est prise en
charge par une société américaine comme Amoco, il va y avoir
une baisse marquée de la propriété et du contrôle. Ceci n'est
que la dernière d'une longue série de décisions prises par le
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